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MINISTERE DE L'AGRICULTURE,
DE L'ALIMENTATION, DE LA PECHE ET DES AFFAIRES RURALES

Direction Générale de l'Administration
Sous-Direction du Développement
Professionnel et des Relations Sociales
Bureau des Concours
78 Rue de Varenne
75349 PARIS 07 SP
Suivi par : Bernard BAGOU
Téléphone : 01.49.55.44.85
Fax : 01.49.55.50.82
Mail : Bernard.Bagou@agriculture.gouv.fr
Réf. Interne : N IGREF 2003

NOTE DE SERVICE
DGA/SDDPRS/N2003-1198

Date : 17 JUIN 2003

� Date de mise en application : Immédiate
����  Date de clôture des inscriptions :
    30 Septembre 2003
� Nombre d'annexes : 2

Le Ministre de l'agriculture, de l'alimentation,
de la pêche et des affaires rurales

à
Mesdames et Messieurs les Directeurs et Chefs

de service d'Administration Centrale, des
Services Déconcentrés, des Etablissements

d'Enseignement et des Etablissements publics

Objet : Concours interne exceptionnel d’accès au corps des ingénieurs du génie rural des eaux et
des forêts, session 2003

Bases juridiques :
Décret n° 2002-261 du 22 février 2002 relatif au statut particulier du corps des ingénieurs du génie
rural, des eaux et des forêts, notamment ses articles 19 et 20 ;
Arrêté du 4 mars 2003 fixant les modalités d'organisation des concours organisés au titre de
l'article 19 et la composition de la commission de validation créée à l'article 20 du décret n° 2002 -
261 du 22 février 2002.

Résumé : Concours interne exceptionnel d’accès au corps des ingénieurs du génie rural des eaux
et des forêts ouvert au titre de l’année 2003.

Mots clés : CONCOURS INTERNE EXCEPTIONNEL IGREF

DESTINATAIRES
Pour exécution :
Administration centrale
Services déconcentrés
Etablissements d'enseignement agricole
Etablissements publics

Pour information :
IGA
IGIR et IGVIR
Syndicats

mailto:Bernard.Bagou@agriculture.gouv.fr


Page 2 sur 6

Un concours interne exceptionnel d’accès au corps des ingénieurs du génie rural des eaux et des
forêts est organisé au titre de l’année 2003 en application du dispositif prévu aux article 19 et 20
du statut du corps.

CALENDRIER

Date limite de dépôt des dossiers d'inscription : 30 Septembre 2003 (le cachet de la poste faisant foi)
Etablissement de la liste des candidatures sur proposition de la commission de validation : 17
Octobre 2003
Examen des dossiers par le jury : du 20 au 24 Octobre 2003
Résultats d’admissibilité (sur dossier) : 24 Octobre 2003
Date et lieu des épreuves orales : à partir du 3 Novembre 2003 à PARIS.
Un arrêté d'ouverture, en instance de publication, fixe le nombre des postes offerts en 2003 à 10.

DOSSIER DE CANDIDATURE

Pour obtenir un dossier d’inscription, les candidats adresseront une demande écrite avant le
30 Septembre 2003 (le cachet de la poste faisant foi) au :

Ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation, de la Pêche et des Affaires Rurales
DGA  -  Bureau des Concours  -  78 Rue de Varenne  -  75349 PARIS 07 SP

Toute demande de dossier devra être accompagnée obligatoirement d'une enveloppe (format A4),
affranchie à 1,75 €, libellé au nom, prénom et adresse complète du candidat.

Pour obtenir les renseignements relatifs aux concours les candidats s'adresseront à M. Bernard
BAGOU.

CONDITIONS D'ACCES
(prévues à l’article 19 du décret n° 2002-261 du 22 février 2002)

A. Agents de l’Etat pouvant se porter candidats : deux catégories

1. article 19-1° du décret du 22 février 2002
Les fonctionnaires ou agents non titulaires du MAAPAR, du MEDD et des établissements publics
qui en dépendent  :
� qui justifient de 10 ans de service public au 26 février 2002
� ET qui occupent ou ont occupé pendant au moins 2 ans les fonctions suivantes (liste limitative

fixée par arrêté du 4 mars 2003) :
- directeur général, adjoint au directeur général, directeur, directeur adjoint, adjoint au

directeur, chef de service ou sous-directeur d'administration centrale du ministère de
l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales ou du ministère de
l'écologie et du développement durable ;

- directeur de projet, chef de mission, de département ou de centre figurant à l'annexe A
de l'arrêté du 18 septembre 2001 ou à l'annexe I de l'arrêté du 3 mai 2002. Ces deux
arrêtés sont annexés à la présente note.

- directeur régional ou départemental de service déconcentré relevant du ministère de
l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales ou du ministère de
l'écologie et du développement durable ;

- directeur d'établissement d'enseignement supérieur ;
- directeur général ou directeur d'établissement public national de l'Etat sous tutelle du

ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales ou du
ministère de l'écologie et du développement durable.
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2. article 19-2° du décret du 22 février 2002
Les fonctionnaires ou agents non titulaires du MAPAAR, du MEDD et des établissements publics
qui en dépendent :
� qui justifient de 4 ans de services publics au 26 février 2002
� ET dont les états de service attestent d’une expertise technique ou scientifique reconnue dans

les domaines de compétence du corps des IGREF.

dans les 2 cas, les conditions sont cumulatives,NOTA 
par ailleurs, les agents doivent être liés au MAAPAR, au MEDD ou à l’un des
établissements publics sous tutelle (contractuel ou fonctionnaire) à la date de la
première épreuve de dossier, c’est-à-dire au 20 octobre 2003.

B. La notion de services publics

Sont considérés comme service public tous les services effectués en qualité de fonctionnaire et/ou
de contractuel ou même de vacataire pour le compte de l’Etat, des collectivités territoriales, et des
établissements qui en dépendent.
Le service national (sous toutes ses formes) est pris en compte.
Ne sont pas pris en compte les services effectués pour le compte de structures de droit privé
même subventionnées par des crédits publics (associations…).

C. La durée de service

Pour les fonctionnaires, les services effectués à temps partiel sont assimilés par la loi au temps
plein.
Pour les contractuels, l’assimilation n’étant pas prévue, les services à temps incomplet ou partiel
sont proratisés et sont appréciés en fonction de la durée d’équivalent temps plein requise (10 ans
et 2 ans pour les fonctions de haut niveau, 4 ans pour les fonctions d’expert).

D. La notion d’expertise de haut niveau dans les missions du corps du Gref

1. Les missions du corps du Gref sont définies par le statut (décret n°2002-261 du 22
février 2002)

Outre les fonctions d’encadrement supérieur, de direction et de contrôle qui leur sont dévolues, les
IGREF ont des missions d’expertise. Toutes ces missions interviennent dans les domaines
suivants :
� conception, élaboration et mise en œuvre des politiques publiques relatives :

- à la mise en valeur agricole et forestière,
- au développement économique et à l’aménagement des territoires,
- à la gestion et à la préservation des espaces et des ressources naturelles terrestres et

maritimes,
- à l’alimentation et à l’agro-industrie,

� conception, élaboration et mise en œuvre des politiques publiques relatives à la recherche, à
l’enseignement, à la formation et au développement dans les domaines listés ci-dessus.

2. L’expertise dans les missions du corps du Gref

Afin de permettre au jury d’apprécier le niveau d’expertise, le dossier de candidature devra inclure
les justificatifs relatifs :
� aux diplômes détenus,
� aux publications récentes (ouvrages de moins de 8 ans avec références, articles de moins de

4 ans dans des revues à comité de lecture, autres articles de moins de 4 ans),
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� aux activités d’enseignement dans les 4 dernières années (y compris encadrement de thèse),
� aux participations à titre personnel à des groupes de travail ou instances diverses de nature

scientifique ou technique,
� aux activités de consultant ou d’expert des 4 dernières années,
� aux langues pratiquées (niveau « bon » ou plus).

E. L’intégration dans le corps à l’issue du concours

1. Les fonctionnaires
Ils sont intégrés dans le premier grade (ingénieur) quelle que soit leur ancienneté.
Ils sont classés dans un échelon comportant un indice égal ou immédiatement supérieur à celui
dont ils bénéficiaient dans le corps d’origine.
Ils sont immédiatement titularisés.

2. Les non titulaires
Ils sont intégrés dans le premier grade.
Ils sont classés, sur la base des durée moyennes d’échelons dans le corps du Gref, en tenant
compte de leur ancienneté de service au niveau de la catégorie A, à raison de :

� la moitié de l’ancienneté pour les 12 premières années,
� les ¾ de l’ancienneté pour les années suivantes.

Deux précisions :
Le classement prenant en compte l’ancienneté est plafonné au niveau de l’échelon équivalent (ou
immédiatement supérieur) à la rémunération perçue dans l’ancien emploi de contractuel.
Lorsque la rémunération dans le corps du gref (traitement brut + indemnité de résidence + primes
et indemnités) est inférieure à la rémunération globale antérieure (rémunération brute + primes et
indemnités) une indemnité compensatoire est versée.
L’indemnité compensatoire est égale à 90% de la différence de rémunération.
L’indemnité est réduite des augmentations de traitement budgétaires (augmentation de la valeur
du point) et des augmentations des indemnités et primes soumises à retenue pour pension
(actuellement NBI + Supplément familial de traitement + indemnité de résidence) par suite de
l’application des règles statutaires d’avancement.

Concrètement
La situation dans le corps du gref ne peut être plus favorable que la situation antérieure
(plafonnement).
Lorsque la situation dans le corps du gref est moins favorable qu’antérieurement, une
indemnité égale à 90% de la différence est versée (compensation). Cette indemnité étant
dégressive en fonction des augmentations de traitement et des avancements, la rémunération
peut être figée pendant plusieurs années.

Les non titulaires intégrés dans le corps sont immédiatement titularisés.



Page 5 sur 6

NATURE ET MODALITES DES EPREUVES
(arrêté du 4 mars)

Le concours comporte une admissibilité sur dossier affectée du coefficient 2 et deux épreuves
orales d'admission affectées chacune du coefficient 1.

Admissibilité (remise de dossier - coefficient 1)

Le dossier destiné au jury doit être déposé en même temps que le dossier de candidature.

Composition du dossier destiné au jury :

I. Candidats au titre des fonctions antérieures (1° de l'article 19 du décret du 22 février 2002) :

- un curriculum vitae récapitulant notamment les fonctions justifiant la candidature au titre du
1° de l'article 19 du décret du 22 février 2002 susvisé ;

- une lettre de motivation dans laquelle le candidat indiquera clairement qu'il se présente au
titre du 1° de l'article 19.

II. Candidats au titre de l’expertise (2° de l'article 19 du décret du 22 février 2002) :

- un curriculum vitae, récapitulant notamment les états de service attestant d'une expertise
technique ou scientifique de haut niveau justifiant la candidature au titre du 2° de l'article 19
du décret du 22 février 2002 susvisé ;

- une lettre de motivation dans laquelle le candidat indiquera clairement qu'il se présente au
titre du 2° de l'article 19 ;

- le document «Compte rendu d'activité» reproduit en annexe 3 de la présente note dûment
complété.

Admission (2 épreuves orales, 20 minutes chacune, coefficient 1 chacune)

Les épreuves orales d'admission consistent en deux entretiens de vingt minutes avec le jury
portant respectivement sur la carrière et l'expérience  acquise par le candidat puis sur la motivation
et les projets du candidat. Ces entretiens débutent chacun par un exposé du candidat, de cinq
minutes environ.
Pour des raisons logistiques et de commodité, les deux entretiens seront consécutifs. Il feront,
conformément à la réglementation l’objet de deux notes distinctes.



Page 6 sur 6

COMPOSITION DU JURY
(arrêté du 4 mars 2003)

Le jury du concours est composé de la manière suivante :

� le directeur général de l'administration représentant le ministre de l'agriculture, de
l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales, président, ou son représentant ;

� le directeur général de l'administration et de la fonction publique représentant le ministre de la
fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire, ou son
représentant ;

� le directeur général de l'administration, des finances et des affaires internationales
représentant le ministre de l'écologie et du développement durable, ou son représentant ;

� le vice-président du Conseil général du génie rural, des eaux et des forêts, ou son
représentant ;

� un représentant du corps des ingénieurs du génie rural, des eaux et des forêts exerçant une
fonction d'encadrement supérieur au ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et
des affaires rurales, ou son suppléant ;

� un représentant du corps des ingénieurs du génie rural, des eaux et des forêts exerçant une
fonction d'encadrement supérieur au ministère de l'écologie et du développement durable, ou
son suppléant ;

� l'ingénieur général chargé au sein du Conseil général du génie rural, des eaux et des forêts
des questions d'orientation et de suivi des ingénieurs, ou son représentant ;

� l'ingénieur général chargé au sein du Conseil général du génie rural, des eaux et des forêts
des questions d'identification et de suivi des spécialistes, ou son représentant.

En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

CONTRÔLE DE LA RECEVABILITE DES CANDIDATURES :

L’article 20 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 autorise l’administration à vérifier que les
conditions requises pour concourir sont remplies après les épreuves et avant la nomination des
lauréats.

Le fait d’être convoqué aux épreuves, voire de figurer sur la liste d’admission ne confère
juridiquement aucun droit à nomination si, après vérification, il s’avère que les conditions de
candidature requises n’étaient pas réunies.

Le Sous-directeur
du développement professionnel

et des relations sociales

Philippe de CHAZEAUX
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